Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE en ce qui concerne les exigences de fonds propres pour le portefeuille de négociation et pour les retitrisations, et la surveillance prudentielle des politiques de rémunération

1.
Rapporteur: Arlene McCARTHY (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0205/2010 / P7-TA-PROV(2010)0274

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 juillet 2010

4.
Objet: directive modifiant la directive sur les exigences de fonds propres

Les amendements apportés à la directive sur les exigences de fonds propres mettent en œuvre les règles révisées adoptées par le comité de Bâle sur le contrôle bancaire concernant les exigences de fonds propres pour le portefeuille de négociation et pour les titrisations (tant dans le portefeuille bancaire que dans le portefeuille de négociation) ainsi que les exigences de publicité améliorées concernant les positions de titrisation, et les règles. Les amendements obligent également les établissements de crédit et les entreprises d’investissement à prévoir et à encourager des politiques et des pratiques de rémunération compatibles avec une gestion des risques saine et efficace et à soumettre les politiques de rémunération à la surveillance prudentielle au titre de la directive.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0099(COD)

6.
Base juridique: article 53, paragraphe 1, du TFEU

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter le compromis global obtenu par le Parlement le 7 juillet. En ce qui concerne les exigences de fonds propres pour le portefeuille de négociation et les titrisations, le compromis global complète la proposition initiale de la Commission tendant à inclure des modifications aux règles du comité de Bâle dans les domaines ayant fait l’objet d’un accord après l’adoption de la proposition de la Commission. Il contient également des dispositions étendant les planchers transitoires de Bâle 1, ce qui rend aussi effectifs une décision du comité de Bâle ainsi qu’un élargissement du traitement spécifique réservé à certaines obligations garanties. La Commission est favorable à ces mesures. En ce qui concerne les rémunérations, le texte du compromis renforce considérablement la proposition initiale de la Commission et met en œuvre, au niveau de l’UE, les normes d’exécution du CSF sur la compensation. Le texte instaure des règles détaillées sur la structure de rémunération, concernant notamment les ratios de la part reportée de la composante variable et de la part de la rémunération due sous forme d’actions ou d’autres instruments financiers, et fixe des règles spécifiques pour les banques ayant dû être renflouées. La Commission est favorable à ces mesures.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition ne s’avère pas nécessaire.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans plus tarder la proposition en première lecture.

